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Il va sans dire que pour
qu’un groupe
préalablement opprimé
reprenne du pouvoir, il
implique qu’un groupe
favorisé renonce à certains
privilèges. Ainsi, tous les
changements sociaux
s’exposent à une forme de
résistance de la part de
certaines personnes
privilégiées. 
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LEXIQUE & CONCEPTS-CLÉS






QU'EST-CE QUE LE FÉMINISME?

Une vision 
Mouvement philosophique, politique et
social qui prône l'égalité de genre dans
toutes les sphères de la société. 

Des actions 
Le féminisme ne se limite pas à une vision
du monde, c'est également un ensemble de
revendications et d’actions visant à
atteindre l'égalité. 

QU'EST-CE QUE L'INTERSECTIONNALITÉ?

« C’est un prisme d’analyse qui permet de
prendre en compte la réalité multiple des

femmes [ainsi que] les rapports de
domination diverses que peuvent être

fondés non seulement sur l’origine
ethnique, la race, mais aussi la classe

sociale. [Cette analyse permet de passer de
l’égalité de droit à l’égalité de fait.] »



Myriande Pierre, vice-présidente du Conseil des Montréalaises de 2007 à 2008. 



QU'EST-CE QUE LE SEXISME ?

L’oppression des femmes par les hommes.
Le sexisme est basé sur la croyance que les
hommes sont intrinsèquement supérieurs
aux femmes. Le sexisme englobe les actions
et les croyances économiques, politiques,
sociales et institutionnelles qui perpétuent
une répartition inégale des privilèges, des
ressources et du pouvoir entre les hommes
et les femmes. 

Le sexisme est systémique parce qu’il s’incarne dans plusieurs
institutions dominées par l’idéologie patriarcale:



« Les institutions sont directement liées à (et reflètent) des dynamiques plus
larges (…) d'une société donnée. L'idéologie dominante qui a façonné toutes
les institutions est le patriarcat. Nous pourrions penser que le patriarcat est
le système de croyances au niveau macro duquel le sexisme (l'oppression

des femmes) découle. »

QU'EST-CE QUE LE PATRIARCAT ?

« La croyance en la supériorité inhérente des hommes et
des normes masculines et l’organisation de la société basée

sur cette croyance ». 



Les exemples de l'idéologie patriarcale dans le monde sont:
un dieu masculin, le père comme chef de famille, les

hommes comme autorité dans tous les domaines sociaux
tels que la loi, le gouvernement, la religion et la culture, les
femmes comme intrinsèquement inférieures aux hommes

et la propriété des hommes ».



Sensoy & DiAngelo (2017), p.228 



TERMES GÉNÉRAUX LIÉS À LA DIVERSITÉ

SEXUELLE ET LA PLURALITÉ DE GENRE







LE GENRE

L'IDENTITÉ DE GENRE

SEXE ASSIGNÉ À LA NAISSANCE

Le genre, contrairement au sexe,
correspond aux rôles, aux
comportements, aux expressions et aux
identités des individus (féminité,
masculinité, fluide, non-binaire, etc.).

L'EXPRESSION DE GENRE 

Manière dont une personne exprime
son genre.

Désigne le sentiment personnel d’être
un homme ou une femme, ni l’un ni
l’autre, ou les deux. .

Case cochée par le médecin à la
naissance (M ou F) en fonction d’un

ensemble de caractéristiques
physiques et physiologiques.

Centre de recherche et d’expertise en gérontologie sociale (creges)



REPRÉSENTATION POLITIQUE

ET SOCIALE DES FEMMES 






PARTICIPATION À LA VIE DÉMOCRATIQUE 

Mise en place d’une adjointe au/à la maire.sse dotée
des moyens nécessaires pour mener une politique
d’égalité ambitieuse ainsi que pour faire valoir les
besoins et les revendications des organes féministes
consultatifs de la ville. 

Alléguer un droit de regard au Conseil des
Montréalaises sur les différentes politiques publiques
afin qu’il puisse les analyser. 

Offrir un service de garde accessible et gratuit afin de
favoriser la participation des femmes aux diverses
instances consultatives et décisionnelles. 

Organiser des consultations spécifiques par quartier
aux femmes, en collaboration avec les organes
consultatifs, en vue de réaliser des diagnostics et de
formuler des recommandations concrètes qui reflètent
réellement les besoins sur le terrain. 



Reconnaître l’apport des femmes à la lutte aux
changements climatiques et promouvoir leur
implication dans les différentes instances municipales. 

Une recherche
menée par
l’IRIS
démontre, à
cet effet, que
les femmes
sont
davantage
concernées
par la crise
climatique.

ÉCONOMIE 

« Appuyer le développement des entrepreneures
Montréalaises, la participation des femmes au
développement des connaissances et des stratégies
économiques de Montréal, ainsi que la présence accrue
des femmes au sein des organismes à caractère
économique. » Tel que proposé par la politique Pour
une participation égalitaire des femmes et des
hommes à la vie de Montréal. 

Reconnaître et encourager l’engagement des femmes
au développement durable de la ville de Montréal. 



Reconnaître l’implication des femmes au sein du
secteur communautaire et ajuster le financement de
celui-ci afin de diminuer les écarts de salaires entre les
genres et tendre vers une véritable équité salariale. 

Selon une étude
de l’IRIS, les
femmes
représentent 76%
des personnes
impliquées dans
le secteur
communautaire.

VIE CULTURELLE

Reconnaître et promouvoir le rôle des femmes dans la
culture montréalaise. 

Assurer une représentation paritaire dans la vie
culturelle montréalaise. 



SENTIMENT DE SÉCURITÉ

DANS LES ESPACES PUBLICS









La sécurité comme affaire collective.

Des politiques visant l’autonomisation et non
exclusivement la victimisation.

Prendre en compte les intersections identitaires dans les
interventions sociales et policières.

Miser sur l’éducation promet des changements profonds,
systémiques.

À noter : 

Le but n’est pas d’accentuer le rôle patriarcal de l’État envers
les femmes, mais bien d’assurer leur sentiment de sécurité
dans la présente réalité. Le but à long terme est bien d’insister
sur l’éducation de la population afin que tous.tes se sentent
en sécurité dans nos villes. Cette approche communautaire se
traduit par :



Analyser l’offre de services en violences conjugales sur
le territoire ainsi que les besoins en la matière afin de
maximiser l’adéquation entre les besoins et les services.

Réfléchir sur les meilleures pratiques, politiques et
réglementations en matière de lutte contre la violence
conjugale.

Prendre position en faveur du registre québécois des
armes à feu et encourager les citoyen.ne.s possédant
une arme à l’enregistrer.

Éviter la privatisation de la sécurité dans les refuges
pour femmes ; prioriser les intervenants.

Encourager la concertation entre les différents acteurs
concernés pour trouver les meilleurs moyens de se
coordonner/intervenir auprès de la population.

Rompre le tabou autour du travail du sexe et mettre
une pression sur les différents paliers
gouvernementaux pour le légaliser ; ce qui permettrait
de mettre en place des infrastructures assurant la
sécurité des personnes qui font le travail du sexe.

Celles-ci sont souvent victimes d’agressions qui ne
sont pas prises au sérieux par la société. 
En parallèle avec un programme de
déjudiciarisation du travail du sexe. 

LES VIOLENCES FAITES AUX MINORITÉS DE GENRE 



En collaboration avec le système de justice, créer une
maison pour les hommes violents, telle que celle à
Arras, afin de venir en aide aux hommes violents. 

Un des problèmes actuels est que les hommes
refusent les traitements offerts. 

Avec le nouveau comité autour d’une cour spécialisée
en agressions sexuelles et en violences faites aux
femmes, considérer la possibilité d’instaurer un
traitement obligatoire comme alternative à la prison
qui est souvent une conséquence contre-productive
qui ne contribue pas à la prévention de la récidive. 

Dans une logique municipaliste, lutter pour avoir
des représentant.e.s municipaux siégeant aux
différents comités pour mettre fin aux violences des
minorités de genres afin de prendre en compte les
besoins, problèmes et enjeux municipaux pour ainsi
améliorer la coordination des services, des
interventions et de la communication entre les
différents paliers gouvernementaux. 



AMÉNAGEMENT URBAIN 

Assurer l’éclairage public de nuit dans la métropole. 
Exemple : à l’entrée des ruelles.

Transport en commun :
Réorganiser le service de nuit.
Améliorer l’offre de transport en commun la nuit. 
Considérer la gratuité de ce service.

Installer des toilettes publiques et accessibles à travers
la métropole.

Dégenrer les espaces publics, tels que les toilettes
publiques tout en offrant des lieux d’intimité
accessibles à tous.tes.

Réserver des places de stationnement aux femmes
enceintes. 

Prévoir un affichage dans les rues passantes sur le
harcèlement de rue et les agressions verbales en milieu
urbain, tels que ceux dans les autobus pour les
chauffeur.euse.s, afin de sensibiliser la population et de
l’encourager à l’intervenir dans des cas d’harcèlement
de rue. 



LES SERVICES ET LES

BESOINS DES MINORITÉS DE

GENRE À MONTRÉAL 












SANTÉ

Offrir un suivi psychologique gratuit accessible à toutes
les femmes et enfants victimes d’agressions à domicile,
dans un lieu précis ou par téléphone.

En collaboration avec le gouvernement provincial,
s’assurer que les ressources sont distribuées
équitablement à travers la ville et mener des études de
cas sur les besoins des différentes populations des
minorités de genre à Montréal pour adapter les services
qui leur sont offerts. 

Offrir des ressources psychologiques aux hommes.



Participer à la démocratisation des menstruations

Distribuer des produits d’hygiène menstruelle dans
les espaces publics et offrir une subvention aux
lieux privés qui désirent emboiter le pas. 
Indication via code QR sur les options d’hygiène
menstruelle réutilisables ainsi que sur leur
utilisation. 
Code QR menant directement aux subventions
offertes par la ville quant aux produits réutilisables.
Distribuer gratuitement des produits d’hygiène
menstruelle aux personnes sans domicile fixe. 

Offrir des subventions aux personnes qui souhaitent
effectuer une transition vers les produits d’hygiène
menstruelle réutilisables.

LOGEMENT

Exempter les maisons d’hébergement des taxes
foncières.

Offrir un terrain gratuit ou à faible coût pour la
construction d’une nouvelle maison d’aide et
d’hébergement.

Appuyer la construction de logements sociaux ou de
maisons de deuxième étape. 

Offrir aux femmes hébergées l’accès à des lieux
d’entreposage gratuits ou à faible coût pour leurs
meubles et autres biens personnels. 



Rendre accessible l’hébergement d’animaux
domestiques (dans un refuge ou autre) pour les
femmes séjournant en maison d’hébergement.

Créer un foyer uniquement dédié aux femmes SDF, qui
sont victimes de très nombreuses agressions de rue,
avec notamment un accès à la santé, à un soutient
psychologique et à une assistance sociale pour
répondre à la demande grandissante.

Créer un foyer uniquement dédié aux travailleuses du
sexe pour répondre à la demande grandissante.

Proposer un hébergement d’urgence inconditionnel et
à toute heure pour les femmes quittant leur domicile
conjugal.

S’assurer de répondre à la demande quant aux places
en maison d’hébergement et ajuster en fonction des
besoins par quartier.

Réquisition de logements vides quand nécessaire,
en commençant par ceux municipaux. 

Construire ou réaménager des logements sociaux pour
femmes victimes de violence conjugale afin de leur
offrir un espace sécuritaire.

Ex : Refuge sous forme de commun (entraide) avec
garderie où les femmes peuvent conserver leur
autonomie et poursuivre un mode de vie « régulier »
pour les enfants. 

Développer différents moyens pour essayer de garder
les femmes dans leur logement. 

Les hommes sont habituellement relâchés dans les
24 à 48h suivant leur arrestation.



CHANGEMENTS STRUCTURELS

Formation OBLIGATOIRE au corps de police municipal
sur l’écoute et l’accueil des femmes victimes
d’agressions sexuelles, de harcèlement ou de violences
familiales.

Équipes intégrées:
Mettre en place un service spécialisé pour les
victimes : s’assurer qu’elles/ils soient
accompagné.e.s tout au long du processus par des
intervenant.e.s spécialisé.e.s et confiner le rôle de la
police à l’enquête.
Faire des demandes au CISSS de la région pour
avoir des ressources spécialisées sur le terrain .
Mettre une pression sur le gouvernement provincial
et le système de santé pour obtenir des
intervenants dans les postes de police pour éviter
que les victimes aient à se déplacer (mettre à
disposition) pour avoir accès à ces ressources.

Rédiger une politique de non-acceptation du
harcèlement de rue et l’accompagner d’une campagne
de sensibilisation à cet égard (modalités à définir)

ÉDUCATION ET SENSIBILISATION

Faire connaître aux député.e.s des circonscriptions les
problématiques et le manque de places et de services
pour les citoyennes violentées de la municipalité.

Encourager les dons de meubles pour les femmes
victimes de violence conjugale.



Offrir des formations aux différents acteurs municipaux
pour les encourager à opter vers des activités non-
genrées 

Permettre à la maison d’hébergement un accès à des
locaux gratuits ou à faible coût pour leur activité de de
sensibilisation et de prévention.

Miser sur l’éducation et la sensibilisation des jeunes
dans les écoles par des intervenants spécialisés.

Éduquer la population et les forces de l’ordre autour de
la différence entre le travail du sexe et l’exploitation
sexuelle ; déconstruire certaines idées préconçues de
citoyen.ne.s. 

Travailler à déconstruire les stéréotypes autour de la «
masculinité toxique » et travailler en collaboration avec
des intervenant.e.s spécialisé.e.s à la sensibilisation dès
un jeune âge (par exemple : la sensibilité n’est pas une
faiblesse, consulter est normal…).

Mise en place d’un groupe d’intervenant.e.s offrant des
ateliers d’éducation sexuelle à la disposition de tous.tes.

SOUTIENT AUX ORGANISMES COMMUNAUTAIRES

Assurer un financement suffisant aux organismes
communautaires offrant des services ou venant en aide
aux minorités de genre.



Améliorer la communication entre la ville et les
organismes communautaires afin de venir en aide aux
minorités de genre efficacement. 

Adaptation des services en fonction des besoins.
Expérience terrain nécessaire à la compréhension
des enjeux.

Offrir des espaces de travail collectifs pour les
organismes communautaires travaillant sur des enjeux
communs afin d’améliorer la communication entre
ceux-ci. 

S’assurer que les subventions et les ressources aux
organismes agissant auprès des minorités de genre
sont suffisantes. 

Veiller à leur développement et leur continuité. 

Offrir des ressources supplémentaires aux groupes
communautaires desservant des communautés
marginalisées, telles que les femmes autochtones, pour
leur permettre d’accomplir leur mission. 



Consulter, une ou deux fois par an, la maison d’hébergement sur
les besoins des femmes et des enfants victimes de violence
conjugale.
Faciliter les rencontres entre la maison d’hébergement et :

Le corps policier afin de les sensibiliser à la problématique de
la violence conjugale et aux défis rencontrés par les femmes
et par les maisons.
L’office municipal d’habitation pour faciliter l’accès des
femmes victimes de violence conjugale à des logement à prix
abordables.

Participer et contribuer aux activités de financement de la
maison d’hébergement : informer et engager les citoyens via un
encart dans le bulletin municipal, solliciter des partenaires,
proposer un local, mobiliser du personnel… 
Offrir à la maison d’hébergement des espaces gratuits dans les
bulletins municipaux. 
Soutenir le travail de sensibilisation des travailleuses en maison
en leur permettant de prendre conseil auprès du services des
communications de la municipalité. 
Permettre à la maison d’hébergement un accès à des locaux
gratuits ou à faible coût pour leur activité de de sensibilisation et
de prévention.
Définir un lieu commémoratif dans la municipalité afin que les
maisons et les autres groupes de défense des droits des femmes
puissent se rassembler. 
Fournir à la maison d’hébergement des titres de transport
gratuits ou des vignettes de stationnement pour faciliter les
déplacements des femmes séjournant en maison et de leurs
enfants. 
Par l’intermédiaire des maisons, 

Offrir aux femmes hébergées et à leurs enfants un accès
gratuit à la culture, aux centres sportifs et aux loisirs
(spectacles, cinéma et autres).
Permettre aux enfants hébergés de participer gratuitement
aux camps de jour de la municipalité.

REVENDICATIONS DU REGROUPEMENT DES MAISONS POUR
FEMMES VICTIMES DE VIOLENCE CONJUGALE
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